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Secrétariat

ST/AI/292
15 juillet 1982

INSTRUCTION ADMINISTRATIVE 

Instruction de la Sous-Secrétaire générale aux services du personnel

Destinataires : 
Les fonctionnaires du Secrétariat

Objet :
INCORPORATION DE PIECES DEFAVORABLES.DANS LES DOSSIERS INDIVIDUELS

1.
Dans la première allocution qu'il a prononcée devant le personnel du Siège, le Secretaire général a dit qu'"il importe, à mon sens, que toute mention défavorable a. un fonctionnaire soit portée à la connaissance de 1'interesse avant d'être placée dans un dossier confidentiel". L'objet de la présente instruction est d'établir des directives provisoires comme suite à cette décision en attendant qu'il ait été, an consultation avec le personnel, procédé à un examen approfondi du système des dossiers du personnel. 

2. 
L'expression "pièce défavorable" s'entend de toute correspondance, mémorandum, rapport, note et autre document qui donne une impression défavorable du caractère, de la réputation, de la conduite ou du comportement professionnel d'un fonctionnaire. Une telle pièce ne peut par principe être versée dans le dossier individuel que si elle a été portée à la connaissance de 1'interesse et que celui-ci a ainsi eu la possibilité de présenter ses propres observations à son sujet.. Son traitement et son classement se feront suivant les procédures énoncées ci-après, en fonction de sa provenance. 

3. 
Une pièce défavorable peut émaner de sources extérieures à 1'Organisation ou de fonctionnaires qui présentent, à titre purement personnel, leurs observations sur la conduite ou les activistes d'un autre fonctionnaire. Si elle est anonyme, elle sera mise au rebut. Sinon, elle sera portée à la connaissance du fonctionnaire intéressé qui sera invité à présenter ses observations sur les allégations ainsi avancées si sa conduite est mise en cause. La pièce défavorable et les observations du fonctionnaire seront incorporées dans la partie non réservée du dossier confidentiel à laquelle le fonctionnaire a accès. 

4. 
Une pièce défavorable peut aussi émaner de gouvernements. Si 1'information lui est communiquée sous le sceau du secret, le Secretaire général a l'obligation de considérer la pièce comme confidentielle et il ne sera donc pas en mesure d'en divulguer le contenu au fonctionnaire intéressé. Toutefois, la procédure à suivre sera la suivante : au reçu de pièces de ce genre, le Secretaire général informera le gouvernement que 1'information concernant le fonctionnaire ne peut officiellement être prise en considération pour ce qui est de la carrière de celui-ci que si le 
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gouvernement accepte qu'elle soit communique à 1'interesse. La pièce sera alors portée à la connaissance du fonctionnaire afin qu'il présente ses observations; les communications émanant du gouvernement et les observations du fonctionnaire seront alors classes dans la partie non réservée du dossier confidentiel. Dans la négative, aucune suite ne sera donnée à la communication, laquelle ne sera pas versée dans le dossier individuel du fonctionnaire. 

5. 
Enfin, une pièce défavorable peut consister en une appréciation du comportement professionnel et de la conduite du fonctionnaire. Selon le système en vigueur, tous les rapports d'appréciation, rapports spéciaux et autres communications concernant le comportement professionnel du fonctionnaire sont connus et peuvent faire 1'objet d'objections de la part du fonctionnaire. Les rapports et, s'il y a lieu, 1'objection soulevée, ainsi que l'évaluation finale du chef du département ou du bureau sont versés dans le dossier administratif. Celui-ci est le seul à contenir des documents relatifs au contrat et à la carrière du fonctionnaire qui peut en avoir communication une fois par an avant l'examen annuel des cas aux fins des promotions et dans les autres circonstances prévues dans 1'instruction administrative ST/AI/108 sur demande adressée aux administrateurs du personnel compétents. 

6. 
On notera toutefois que certaines unités administratives constituent, pour leur commodité, des dossiers sur leurs fonctionnaires qui contiennent des copies de documents figurant au dossier administratif et de la correspondance intérieure à l'unité intéressée. Ces dossiers ne peuvent être conserves qu'a des fins pratiques pendant une période limitée et ne doivent comprendre aucune pièce défavorable sur le comportement professionnel ou la conduite d'un fonctionnaire qui n'ait été portée a la connaissance de l'intéressé et communique au Bureau des services du personnel. 

7. 
Le Bureau des services du personnel au Siège ou les services du personnel dans les autres lieux d'affectation, qui sont charges de tenir à jour les dossiers du personnel, surveilleront l'application des directives provisoires énoncées dans la présente instruction. 

